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Les Sources de fa Sylviculture de Maclot 
LES 
ORDONNANCES DE L'ARCHIDUC ALBERT 
ET DE 
L'INFANTE ISABELLE-CLAIRE-EUGËNIEH 
i. Le Puits à Muir e est réuni à la Saunerie. — La réforme de 
ïadministration des salines de Salins et leur amodiation (1601). — 
Visite des bois affeet es à la cuite des muir es (1602). 
Ni les Articles rédigés par Jehan de POMEREULX en 1542, ni l'Or-
donnance du 26 janvier 1565/6 qui en avait repris les dispositions 
n'avaient eu tous les bons effets qu'on en pouvait attendre en rai-
son de ·l'incurie et de la diversité des Justices chargées de leur ap-
plication. I>a confiscation des biens de Guillaume d'Orange en 1568 
n'avait apporté aucune amélioration à l'état de choses antérieur: 
les Procureurs de Chalón (1) en avaient conservé ·l'administration 
pendant la confiscation et lorsque Philippe II les réunit au Domai-
ne en 1593 (2), la juridiction des bois resta délaissée aux juges qui 
l'exerçaient auparavant. 
Les dispositions prises par les Souverains pour conserver les bois 
des environs de Salins, en régler l'exploitation et en réserver les 
produits aux salines ne pouvaient d'ailleurs empêcher leur Saune-
rie d'avoir à souffrir de la concurrence, si étroitement réglementée 
fût-elle, du Puits à muire. Le rachat de cet établissement pouvait 
(*) Voir Rcv. For. Franc., avril 1951, p. 292 et février 1953, p. 94. 
(1) La délimitation de la forêt du Jura, effectuée par les Procureurs de 
Chalón pendant la confiscation, désavouée! en 1606 par les Réformateurs, don-
ne la mesure de leur fidélité (Cf. P.V. de visite de 1606: Résolutions prises. 
Arch. Doubs, Ch. des Comptes, Β luí). 
(2) Cf. Arch. Doubs, Ch. des Comptes. Saunerie. Inventaire (d'après Max 
PRINET. L'industrie du sel en Franche-Comté avant la conquête française). Les 
comptes des bois de Chalón ont été tenus jusqu'en 1594 (Arch. Doubs. Ch. des 
Comptes, B. 2109). 
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seul y mettre un terme tout en assurant à la Saunerie la disposition 
de muires bien plus riches (3). 
Au xv e siècle, Charles le Téméraire avait déjà fait racheter les 
quartiers du Puits à niuire (4) qui s'étaient alors trouvés à vendre. 
E n 1571, le duc d'Albe entreprit de les racheter tous. A la fin du 
xvi 9 siècle, la plupart avait été cédés au Souverain. Seuls, quelques 
Rentiers ecclésiastiques, sous le couvert du droit canon, refusaient 
encore de vendre les leurs. Les Souverains (5) s'en portèrent amo-
diataires et le Puits à muire fut réuni à la Saunerie. 
A cette occasion, des modifications profondes furent apportées au 
régime d'exploitation de la Saunerie. L'administration que Philippe 
le Hardi y avait établie fut supprimée. Les salines de Salins furent 
amodiées à un fermier qui les exploita sous le contrôle d'un Juge 
nommé par le Souverain. Le premier bail, dont Pierre FAULCHE, 
seigneur de Nancrav, fut le bénéficiaire est daté du 28 septembre 
1601 (6). 
Le fermier était maintenu dans la jouissance de tous les bois du 
Domaine, des Communes et des Particuliers antérieurement affectés 
à la cuite des muires aux'conditions fixées par les Souverains. Ceux- , 
ci se réservaient avec les droits de Justice le pouvoir d'en régler et 
surveiller l'exploitation. A l'entrée en jouissance du fermier, puis 
d'année en année, il devait être procédé à la visite contradictoire 
de tous les bois affectés à la cuite des muires pour en noter l'âge 
et l'état. Le fermier recevait d'ailleurs à son entrée et devait laisser 
à sa sortie provision de bois suffisante pour assurer la marche inin-
terrompue des salines. 
La visite contradictoire des bois prescrite par l'article 10 du bail 
du 28 septembre 1601 fut faite au cours des mois de février, mars 
et avril 1602. Jean STERCHE et Jean D E N E T I È R E S , conseillers à la 
Chambre des comptes de Lille y avaient d'abord commis pour les Sou-
verains deux officiers de l'ancienne administration de la Saunerie. 
Pierre DU P R E L , clerc des rôles et Jean BOUTECHOU, clerc ventier, 
assisté d'Etienne P E T I T - V I E N N E T et d'Etienne A M I E L , fasseur?. Mais 
peu après le début de l'opération, sur une nouvelle commission, Si-
mon Musv qui venait d'être institué juge des Fauneries, se joignit 
à eux et prit la direction des travaux. Le procès-verbal qui en fut 
rédigé par ses soins apporte sur l'état des bois affectés à la cuite des 
(3) Aussitôt après la réunion des deux salines, un canal fut aménagé pour 
amener à la Saunerie les muires du Puits à muire. 
(4) La propriété du Puits à muire était divisée en quartiers dont les déten-
teurs étaient appelés Rentiers. 
(5) L'Archiduc Albert et l'Infante Isabel Gara Eugenia. 
(6) Cf. Max PRINET. L'Industrie du sel en Franche-Comté avant la con-
quête; française. Besançon, 1900. Cet auteur qui met en parallèle la prospérité 
des salines au temps des fermiers et les difficultés rencontrées dans l'exploi-
tation de la Saunerie au xvr3 siècle, paraît avoir méconnu à quel point la 
réunion du Puits à muire à la Saunerie en avait modifié les conditions d'ex-
ploitation. 
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muires au début du xvn e siècle un témoignage d'une précision ra-
rement atteinte à cette époque (7). 
Le traitement des taillis avait évolué depuis 1542. L'exploitation 
des taillis en tenant laie et sans en rien délaisser, ne s'était imposée 
ni dans les bois où les exploitations usagères maintenaient le plus 
grand désordre, ni même dans toutes les forêts banales. L'usage 
s'était en effet établi de donner certaines de ces forêts « en nom-
bre ». Le fasseur était libre d'y exploiter à son gré pendant une 
période déterminée, à charge de fournir à la Saunerie une quantité 
de bois fixée à l'avance. Le plus souvent, il exploitait, en champe-
lant (8). Cependant, au moins dans les forêts de médiocre dimension, 
il ne dispersait pas chaque année la récolte sur toute l'étendue de 
la forêt, mais la réalisait au cours de passages successifs à plusieurs 
années d'intervalle. C'était là le mode d'exploitation qu'on a appelé 
depuis avec plus ou moins de bonheur le traitement en taillis fureté. 
Enfin, la rotation des coupes avait été très sensiblement allongée et 
portée aux environs de 9 ans. 
Les taillis établis sur l'emplacement de sapinières ruinées au xve 
siècle par les abus de la jouissance usagère (La Joux, Maubelin, 
Loyaubault, Arc) étaient restés en fort mauvais état. Pillés et abrou-
tis, ce n'était plus, du moins sur les sols rocheux, qu'épines et buis-
sons· Cependant, si ces bois n'étaient pas retournés dans leur « bon-
ne et primitive nature », les dispositions des Articles de 1542 et 
de l'Ordonnance de 1565/6 n'y étaient pas restées rigoureusement 
sans effet. La présence du sapin s'y était maintenue, mais il n'y 
était représenté que par de jeunes sujets, et, si quelqu'un était dé-
laissé jusqu'à la dimension d'un chevron, c'était communément par-
ce qu'il était « raffaux et noueux » (9). 
Dans la description des chênaies et des sapinières, Simon MUSY a 
distingué les arbres en quatre « espèces » (classes de grosseur) sui-
vant les produits qu'on en pouvait tirer (pièces de dimensions supé-
rieures à celles d'une panne pour la première, panne pour la deuxiè-
me, chevrons pour la troisième, demi-chevrons et lattes pour la qua-
trième) et indiqué pour les arbres de chaque catégorie la distance 
moyenne qui les séparait dans le peuplement (« compensant les plus 
éloignés avec d'autres qui sont plus proches »). Ces descriptions met-
tent en évidence le renouvellement à peu près complet du matériel de 
ces forêts depuis 1542. 
(7) Cf. Arch. Doubs. Chambre des Comptes, B. 2110. 
(8) « Champeler est couper le gros bois et laisser le petit » (Simon M U S Y ) . 
(9) Les effets de cette rigoureuse sélection à rebours dénoncée par Jehan 
de POMEREULX en 1542, comme par Simon M U S Y en 1602, sont encore sensi-
bles dans les bois où elle s'est exercée pendant plusieurs générations du XVe 
au xvi i e siècle, et singulièrement dans la forêt de la Joux, la plus éloignée de 
massifs tels que le Jura qui ont bénéficié à peu près sans interruption de la 
sélection naturelle, 
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Au bois Mouchard (io) dmsé en quatre quartiers, les trois der-
niers subdivisés eux-mêmes en trois ou quatre parts, les chênes de la 
ire espèce, fort rares dans les deux premiers quartiers et dans une 
part du troisième, étaient distants de 6 toises dans le surplus du troi-
sième et de 4 1/2 dans le quatrième. 'Ceux des trois autres espèces, 
« confondus et mélangés par ensemble », étaient distants d'i. 1 1/2, 
2 et 3 toises suivant les parts (11). En fait, ce n'est qu'à l'Est de la 
forêt, dans les premiers quartiers qu'on trouvait encore de rares té-
moins de la chênaie médiévale, d'ailleurs « escoulonnés secs en ci-
me » (12). Les chênes de la ire classe, assez nombreux à l'ouest de 
la forêt dans les troisième et quatrième quartiers n'étaient vraisem-
blablement que les sujets les plus avancés de l'abondante renaissan-
ce décrite par Jehan de Pomereulx. Il s'agit là en effet de cette par-
tie du bois Mouchard, la plus proche d'Arbois que les déprédations 
des habitants de cette ville avait très largement ouverte à une date 
antérieure à 1542. Bien que n'offrant que des différences d'âge peu 
marquées entre ses diverses parts et, communément, dans chaque 
part, entre ses divers éléments, la chênaie du bois Mouchard était 
peu régulière. Néanmoins, son couvert était partout assez complet 
pour faire obstacle à la croissance des menus-bois. 
La fassure n'avait été établie que depuis peu d'années dans la 
Fresse de Vers et de Montrivel (13). Le fasseur y pouvait exploiter 
avec les bois d'essences diverses les chênes, en en délaissant les plus 
beaux de toise en toise. En 1602, la forêt était peuplée de plançons 
de chêne et de menus bois. Bien que réputée bois de haute futaie (14) 
on n'y trouvait que de jeunes bois, les plus gros propres à faire che-
vrons, et par places, singulièrement au nord du massif et sur les 
lisières, si clairs que les commis du fermier purent d'abord préten-
dre que ce n'était qu'un bois taillis. Les chênes y étaient distants en 
moyenne de 4 à 5 toises dans le Ier quartier au, nord, de 2 à 3 toises 
(10) Cf. P. V. de visite de 1602, pages 79 R à 83 V. 
( i l ) Le nombre des arbres à l'hectare pourrait atteindre 3000 s'ils étaient 
régulièrement disposés à 1 toise d'intervalle. Mais il s'agit là d'arbres irré-
gulièrement disposés et tout indique (notamment les dispositions réglementai-
res dont il sera parlé ci-après) que les distances mesurées étaient celles d'un 
arbre à l'arbre de même espèce la plus proche. Le nombre à l'hectare des 
arbres distants d'une toise était donc très inférieur à 2 500 ou 3 000. 
(12) Escoulonné se dit, soit d'un arbre dont la cime a été rompue ou cou-
pée, soit, et c'est ici le cas, d'un arbre dont la cime est sèche. 
(13) P . V. de visite de 1602, pages 30 V à 36 R. 
La forêt est aujourd'hui connue sous le nom de forêt domaniale de La 
Fresse. Avant la confiscation, les Officiers de Chalón s'étaient opposés à ce 
qu'on y établît la fassure « parce qu'elle était merveilleusement duisante à la 
maison de Vers à raison de la chasse » (Ordce du 26 janvier T565/6. Art. 
102). 
(14) Comme l'établissait l'usage d'y amodier la glandée. La propriété de la 
glandée y était alors séparée de celle des bois. Elle avait été restituée en 1601 
avec les autres biens de la maison de Chalón à Philippe-Guillaume d'Orange. 
La propriété des bois, affectés aux Salines avait été conservée aux Souve-
rains. 
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dans le 2e, de 2 toises dans le 3e et le 40, de 2 à 3 toises dans le 5'" 
au sud, mais fort irrégulièrement répartis : à 1/2 toise l'un de l'au-
tre, là où le peuplement était le plus épais, à 10 ou 12 là où il était 
le plus délabré. On y remarquait en outre quelques vides rocheux 
ou gazonnés. Le délabrement d'une partie importante de la forêt fut 
imputé, sur quelques points, à l'ingratitude du sol, et plus générale-
ment aux abus non réprimés des riverains qui, sous couvert d'un 
droit d'usage aux morts-bois et au pâturage, coupaient les chênes là 
où ils étaient à leur main. 
Les Grands bois de Vers (15) n'avaient pas été moins maltraités. 
Pour un quart, le plus proche de Vers, ils étaient réduits en buis-
sons. Sur les trois autres quarts, sauf les vides dus aux abus de dé-
paissance, ils étaient peuplés tant de vieux chênes que de jeunes 
plançons de la même essence, mêlés d'autres bois, les vieux chênes 
fort rares, distants de 20 à 30 toises « noueux, demi-secs et peu 
branchus, ayant été plusieurs d'iceux escoulonnés et coupés par des-
sus », les plançons distants en moyenne de 2 toises, propres à faire 
des pièces de 2 toises de long, quelques-uns cependant de 4 à 5 toi-
ses. 
Les vieux bois qui occupaient une place prépondérante dans la 
chênaie médiévale avaient à peu près disparu de ces forêts dévas-
tées au cours du siècle précédent. Mais à la faveur du mode d'exploi-
tation en usage, et malgré les abus de toutes sortes, la chênaie s'y 
était très généralement reconstituée avec une extrême facilité, même 
aux Grands bois de Vers et à la Fresse sous un climat déjà fort ri-r 
goureux. Bien que sensiblement équiennes, les peuplements étaient 
peu réguliers et les arbres qui les formaient généralement courts et 
trapus. Aux termes mêmes du procès-verbal de visite de τ6θ2, ne 
devait-on pas choisir pour les épargner « les plus propres à por-
ter paisson » ? 
Les données numériques constituent un des éléments les plus pré-
cieux, bien que d'interprétation délicate, du témoignage porté par 
Simon Mus Y sur l'état et la consistance des peuplements des sapi-
nières. Elles ont été consignées ci-après dans un tableau où, pour 
permettre la lecture directe de la richesse relative de chaque peu-
plement en arbre des espèces distinguées, on a substitué aux distan-
1000 
ces (1 indiquées au procès-verbal les quotients qui mesurent 
d2 ' 
cette richesse dans un système où GÌÌt est évaluée conventionnelle-
ment à ïooo pour d = 1 toise. 
TABLEAU, 
(15) P. V. de visite de 1602, pages 36 V à 38 V, 
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RICHESSE RELATIVE EN ARBRES DE LA 
jre espèce 2e espèce 3e espèce 4e espèce 
16 à 28 28 à 40 
28 à 40 ni à 250 
20 à 28 28 à 40 
62 



































160 ni 250 peu 
T6O ni 250 peu 
40 ni 250 
62 111 250 
Ces chiffres n'ont pas la précision qu'on pent atteindre aujourd'hui 
grâce aux comptages. Ils donnent néanmoins sur la consistance des 
peuplements des indications valables, corroborées par l'ensemble des 
faits rapportés par Simon Mus Y ou établis par la conférence de son 
témoignage et de celui de Jehan de POMEREULX. La présence aux 
visites de deux Officiers de la Saunerie, des commis du fermier, des 
préposés à la surveillance et à l'exploitation des bois, tous diverse-
ment intéressés à l'exactitude de l'état des lieux ainsi dressé et fort 
prompts., le cas échéant, a en relever les erreurs, constitue d'ailleurs 
une sérieuse garantie de cette exactitude. 
Iva forêt de Combalerin (16) avait gravement souffert au cours 
des 20 dernières années d'abus d'exploitation, moins toutefois au 
centre (Q II ) qu'au sud (Q I I I ) et surtout qu'au nord (O I). En 
1542, Jehan de POMEREULX l'avait trouvée dévastée sur la moitié de 
sa contenance. En 1602, Simon M U S Y la décrit pillée sur toute son 
(16) Cf. P. V. de visite de 1602, p. 38 V à 44 R. La forêt de Combalerin, 
d'une contenance de 150 ha environ était située dans la combe de ce nom. 
Entièrement enclavée dans le bois de la Joux de Satins, elle lui a été réunie -
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étendue. Le fasseur et le forestier imputèrent ces dégradations aux 
exploitations faites pour la Saunerie ou concédées à des particuliers 
par la Chambre des Comptes, les Officiers de la Saunerie, non sans 
apparente raison, à la multitude des délits. La forêt de Combalerin y 
était en effet singulièrement exposée tant en raison de sa situation 
que de son étendue médiocre. Quoi qu'il en fut, c'était là une forêt 
furetée, dans le sens péjoratif que lui attribuaient les forestiers fran-
çais de l'Ancien Régime. 
La forêt de Scay de Chalamont (17) allongée sur les deux ver-
sants d'un chaînon, l'un assez étendu vers le N.-O., l'autre fort 
court vers le S.-E. était également fort exposée aux délits par sa 
configuration. Elle avait aussi à supporter les abus de plusieurs usa-
gers ou prétendus tels et singulièrement du Rd Abbé de Mont-Sainte-
Marie et Rozières et de ses grangers de Crissay, Gouailles et Mon-
torge. Après l'orvale qui en avait dévasté la plupart en 1527, les 
peuplements de la forêt s'étaient reconstitués. La fassure établie 
après 15421 y avait aidé en dégageant les sapineaux des morts-bois. 
Au nord du chemin de la Galande, le peuplement assez clair sur le 
versant N.-O. (Q I. 2) et délabré sur le versant S.-E. (Q I. 1) où les 
grangers de Crissay venaient couper le bois « non seulement pour 
le bâtiment... mais encore pour le chauffage et la clôture de leurs 
héritages » comprenait toujours quelques très vieux bois (18). Plus 
au sud et jusqu'au chemin de la Tour (Q II) le peuplement bien con-
servé, car le quartier était de « traite difficile », était encore jeune, 
régulier et très dense. Au sud du chemin de la Tour, le peuplement 
du versant S.-E. était analogue à celui du 2® quartier, bien plus clair 
cependant au voisinage de la crête (Q III. 2). Sur le versant N.-O., 
jusqu'à la vie de la Tille ( 0 III. 1), Simon MUSY le décrit semé 
d'arbres chablis, rompus et secs. Sur cette partie de la forêt d'ac-
cès facile et que l'orvale de 1527 avait sans doute plus ou moins 
épargnée, les exploitations faites pour la Saunerie et, sur mande-
ment de la Chambre des Comptes, pour les particuliers, jointes aux 
dégradations du Rd Abbé dont il avait cause pendante en la Justice 
de; Chalamont et de ses grangers de Gouailles et de Montorge, avait 
abusivement ouvert le peuplement qui s'effondrait. Enfin au sud de 
la vie de la Tille (Q IV) le peuplement était inégal, mais en moyenne 
fort clair. Sans doute, ce quartier limitrophe des bois de la Joux de 
Salin et de Loyaubault avait-il eu à souffrir, non seulement des abus 
des grangers de Montorge, mais aussi des incursions des usagers 
des bois voisins. 
(17) Cf. P . V. de visite de 1602, pages 48 R à 58 V. La forêt de Scay de 
Chalamont, d'une contenance de plus de 400 ha, réunie à la partie de Maubelin 
restée domaniale, forme aujourd'hui les 6e et 7e série de la forêt domaniale de 
Levier. 
(T8) Quartier désigné en 1611 pour le recrutement des bois nécessaires à la 
fabrication des bosses (voir infra). 
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La forêt du Jura (19) était la plus ample et la plus belle des sa-
pinières affectées aux salines. Des vieux peuplements en voie de dis-
location dès 1542, il ne restait que peu de témoins, plus nombreux 
peut-être au N.-E. du massif à Test du sentier de Levier à Laber-
gement (20) où ils survivaient épars (21) au milieu crime renais-
sance fort épaisse bien que malmenée sur les lisières par les habi-
tants de Levier et de Labergement (Q I). A l'ouest du sentier de 
Labergement et jusqu'à la vie du Moulin, le peuplement, plus an-
ciennement dégagé, était sensiblement moins dense, mais formé d'ar-
bre plus gros (Q II). De la vie du Moulin aux Biefs, sur la moitié 
de la contenance du massif, il était constitué par une futaie complè-
te de consistance moyenne « y ayant peu de rejetons et petits de la 4e 
espèce par le moyen que l'ombrage des gros empêche les petits de 
croître » (Q III 2 et Q IV). Les peuplements du 3e quartier à Test 
du sentier de Salins (22) ne différaient de celui du 4Θ qu'au voisinage 
de Levier, des lisières au pré Henri Gaume, proche de la Louva-
tière, où les riverains l'avaient dévasté (Q III 1). Au sud des Biefs 
se trouvait la partie du massif désignée auparavant sous le nom de 
forêt des Amourtoux. Le peuplement y était plus clair et les arbres 
moins gros. Sans doute faut-il l'imputer avec Simon Mus Y à l'ac-
tivité des délinquants plus marquée à l'ouest du sentier de Salins, 
vers Villeneuve (0 V) qu'à l'est (Q VI). D'ailleurs, si dans leur 
ensemble, les peuplements du Jura paraissent moins éprouvés que 
ceux du Scay et surtout de Combalerin par le pillage des riverains, 
ce n'est qu'en raison de l'étendue de la forêt. Simon Musv y avait 
trouvé peut-être plus qu'ailleurs un prodigieux gaspillage de bois, 
mais, sauf les déprédations commises par les populations réfugiées 
au cœur des massifs pendant les guerres de 1595 et lors du passage 
des troupes espagnoles en 1601, l'activité des délinquants intéressait 
surtout les cantons les plus faciles d'accès. Par négligence ou par 
esprit d'économie, le nombre des forestiers chargés de, garder le Jura 
avait été réduit à deux : l'un résidant au siège de la Justice à Mont-
mahoux était trop éloigné pour y pouvoir servir, l'autre « n'osait 
beaucoup fréquenter par les dits bois, par crainte d'être battu ou 
outragé ». 
(19) Cf. P.V. de visite de 1602. pages 60 R à 67 V. La forêt du Jura (avec 
la forêt limitrophe des Amourtoux qu'on y a réuni) avait une contenance de 
plus de 900 ha. Elle forme aujourd'hui les ιΓβ, 2e, 3 e séries de la forêt doma-
niale de Levier. 
(20) Le sentier de Levier à Labergement était situé à l'ouest de la route 
actuelle. 
(21) Quartier désigné en 1611 pour le recrutement des bois destinés à la 
fabrication des bosses. (Voir infra). 
(22) Le sentier de Salins reliait à l'ouest du P ré au Maire la vie du Mou-
lin à la Grand'vie appelée improprement aujourd'hui la Voie romaine. 
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2. La Reformation des bois affectes à la caite des muircs est pres-
crite (160 /) et le Conseiller Guillaume de SteenJiuys chargé d'y pré-
sider (τόοfi). Travaux des Commissaires. 
Le procès-verbal de la seconde visite des bois, affectés aux Salines, 
commencée le 9 septembre 1603, ne paraît pas avoir été conservé, 
mais il est visé dans les lettres patentes données à Gand le 22 octo-
bre 1604 P a r l'Archiduc Albert et l'Infante Isabel Clara Eugenia 
pour mettre un terme aux « entreprises, désordres et usurpations qui 
y étaient dénoncés ». Le Procureur Général au Comté de Bourgogne, 
Luc de SAINT-MAURIS, le Juge Simon Mus Y, le taxeur de bois Clau-
de POULET et le greffier de la Justice des Salines Claude PERRIER 
étaient commis et recevaient pleins pouvoirs à cet effet. Puis, comme 
ils tardaient à se mettre à la besogne, le maître des Requêtes Guil-
laume de STEENIIUYS, Conseiller au grand Conseil de Malines, fut 
chargé de prendre l'affaire en mains. Aux termes des instructions 
qui lui furent données le 5 août 1605, il s'agissait essentiellement 
de procéder au cours d'une visite à la délimitation des bois et au rè-
glement des droits d'usage, puis de revoir et amender l'Ordonnan-
ce de 1565/6 (23). 
Auparavant, les usagers avaient été mis en demeure de déposer 
leurs titres au greffe du Parlement de Dole (24) et les bois conser-
vés à la Couronne lors de la restitution des biens de la maison de 
Chalón à Philippe Guiilaume d'Orange avaient été rattachés au do-
maine de la Saunerie (25). 
Les Commissaires se réunirent à Salins le 5 avril 1606 pour pro-
céder à la visite des bois. Claude POULET, malade, s'excusa et Luc 
de SAINT-MAURIS empêché par les obligations de sa charge ne prit 
nue peu de part aux travaux. Par contre, Guillaume de STEFNHUYS 
et Simon MUSY y appelèrent avec Pierre du PREL, Henri BOUTE-
CIIOU et le fasseur PETIT-VIENNET, « ci devant employés à la visi-
te des bois » (26) l'ancien procureur de la Saunerie Guyon AMIEL. 
La description des peuplements tient peu de place dans le procès-
verbal de la visite de 1606. Sans doute jugea-t-on inutile d'y reve-
nir sur un travail déjà fait avec soin. Mais on y peut lire avec inté-
(23) Cf. Arch. Doubs Chambre des Comptes. Β 2 ΐ ι ι . « Visitte générale 
des bois destinés à la cuitte des muyres des Saulneries de Salins, faite par 
Monsieur DESTEENHUIS du Grand Conseil de leurs AA.SS., Messieurs les Pro-
cureur Général de SAINT-MAURIS et Juge M U S Y en Tan 1606 » (Copie établie 
par le greffier de la Justice des Sauneries VIMET après la guerre de 10 ans, 
vers 1650). 
(24) Cf. Arch. Doubs. Chambre des Comptes B. 2107. Lettres patentes du 31 
décembre 1601. 
(25) Cf. Arch. Doubs. Chambre des Comptes B. 242, Lettres patentes du 
16 mars 1604. 
(26) C'était, sauf Jean BOUTECHOU déjà remplacé par Henri lors des précé-
dentes visites, Téquipe d'anciens officiers de la Saunerie qui avait assisté Si-
mon M U S Y dans la visite de 1602. 
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rêt le recolement détaillé des bois coupés depuis la visite de 1605. 
Au bois Mouchard par exemple, on dénombra pour 72 chênes mar-
qués 394 chênes abattus sans marque et au Jura pour 169 sapins 
marqués 871 sapins abattus sans marque. Encore doit-on admettre 
que si les commissaires purent se faire montrer par les fasseurs tous 
les bois marqués, le dénombrement des bois abattus sans marque res-
ta nécessairement très incomplet. 
La description des limites et les enquêtes relatives aux droits pré-
tendus par les riverains sur tout ou partie des massifs tiennent une 
place importante dans le procès-verbal de visite de 1606. L'appro-
priation des bois communs où les habitants d'une seule communau-
té exerçaient des droits d'usage était très généralement un fait ac-
quis à la fin du xv i e siècle. Celle des massifs où ces droits étaient 
exercés indivisément par plusieurs communautés avait été plus 
malaisée. L'entreprise de chaque communauté était nécessairement 
limitée à la partie du massif voisine du village, la plus fréquentée pal-
les habitants (27). Encore fallait-il que ceux-ci soient assez forts pour 
faire respecter par les autres usagers les quartiers qu'ils entendaient 
se réserver et mettaient en ban à cet effet (28). Ces quartiers furent 
compris dans les bois des souverains, mais, semble-t-il, sans que leur 
mise en ban fut levée pour les usagers. A l'occasion cependant, les 
commissaires recommandèrent qu'on veillât à empêcher les commu-
nautés que les avaient réservés de se les approprier. Ils sont deve-
nus néanmoins pour la plupart propriété communale (29). 
Non seulement le peuplement des quartiers mis en ban était 
en bien meilleur état que celui du surplus des massifs, mais encore 
plusieurs communautés avaient entrepris d'en modifier la nature. Les 
habitants de Levier avaient reconstitué quatre sapinières au nord 
de Maubelin et ceux de Lemuy une chênaie au nord de la Joux. 
A cette fin, ils avaient appliqué les procédés éprouvés de la sylvicul-
ture médiévale, laissant croître sapineaux ou chêneaux et « décom-
brant tous autres menus bois afin de leur donner plus belle croissan-
ce » (30). 
(27) Cf. P. V. de visite de 1606. Visite de la Joux de Salins « étant pour 
ce les limites bien incertaines, d'autant que plusieurs tâchent de s'en approprier 
quelque portion au plus près de soi... » « Ils (les habitants de Nan) ont dit 
qu'ils y avaient tel et semblable droit qu'au surplus de la Joux et qu'ils l'a-
vaient épargné et mis en ban parce qu'il était proche d'eux, n'entendant point 
qu'autres quelconques y eussent usage... » 
(28) Cf. P. V. de visite de 1606. Visite du bois d'Arc. Témoignage des 
habitants de Cernans au sujet des quartiers mis en ban par ceux de Villers 
« ont! dit de plus que lesdits de Villers prétendaient déjà de sa propriété sous 
environ 30 ans, et que pour y obvier, les habitants de Cernans y allaient en 
nombre de 20 à 25, mais lesdits de Villers survinrent deux fois autant qui les 
chassèrent et prirent tout le bois qu'ils avaient coupé sauf trois ou quatre 
chariots qu'ils amenèrent... ». 
(29) Les Essarts lointains, La Vignière, La Lappe (Arc), Le bois Tallará 
(Maubelin), etc.. 
(30) Cf. P. V. de visite de 1606. Visites de Maubelin et de la Joux. 
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Les commissaires n'avaient pas trouvé les forêts banales mieux 
défendues des entreprises des riverains que les bois communs. Ils 
durent rejeter les prétentions injustifiées de l'Abbé de MONT-SAINTE-
MARIE sur un quartier de la forêt de Scay, désavouer le bornage 
suspect de la forêt du Jura consenti par les Procureurs de Chalón 
pendant la confiscation et poursuivre devant le Parlement de Dole 
les habitants de Gevresin qui avaient espéré s'arrondir davantage 
en posant de fausses bornes (31). 
La délimitation des bois et forêts ne fut pas suivie de bornages. 
Comme en droit comtois « le bois acquiert le plain » (32), de telles 
opérations pouvaient paraître désavantageuses au propriétaire du 
bois. Les commissaires cependant avaient remarqué que les habitants 
de Levier brûlaient systématiquement les arbres de lisière pour 
agrandir leurs communaux aux dépens de la forêt du Jura (33). 
Après la visite des bois, les commissaires prirent des résolutions 
sur les difficultés qui s'y étaient présentées (34) et arrêtèrent en 
date du 15 décembre 1606 le rôle des usagers. Puis il s'attachèrent 
à revoir avec le concours des officiers de l'ancienne administration 
qui les avaient déjà assisté dans la visite, outre l'Ordonnance de 
1565/6, toutes les dispositions intéressant la Juridiction des Saune-
ries. La révision des règlements particuliers des bois (les articles 
particuliers de 1542 et 19 et sq. de l'Ordonnance de 1565/6) fut 
cependant différée et laissée aux Officiers des Sauneries. Ces tra-
vaux aboutirent à la rédaction des trois Ordonnances qui furent 
données par l'Archiduc Albert et l'Infante Isabel Clara Eugenia les 
27 août 1607, 22 septembre 1607 et 8 juin 1611. 
3. Les Ordonnances de Γ Archiduc Albert ef de Γ infante Isabelle 
Claire Eugénie. 
L'Ordonnance dit 22 septembre iöoj 
Avant l'étude des Ordonnances "des 27 août 1607 cF8~ juin 161 τ 
relatives à l'exploitation des bois, il convient d'analyser sommaire-
ment l'Ordonnance du 22 septembre 1607 (35) (im" devait en assu-
rer la conservation par le règlement des droits d'usage et la répres-
sion efficace des mesus. 
La Juridiction des Sauneries était étendue aux bois du partage 
de Chalón réunis au domaine de la Saunerie en 1604 et à tous les 
bois quelqu'en fût le propriétaire, destinés à la cuite des muires 
(31) Cf. P. V. de visite de 1606, les visites du Scay et du Jura et in fine, 
les résolutions prises. 
(32) Les accrues appartiennent au propriétaire du bois. 
(33) Cf. P. V. de visite de 1606. Visite du Jura. 
(34) Cf. P . V. de visite de 1606. In fine. 
(35) Cf. Bibl. M. Salins M. n° 128. Ordonnances des Souverains de la 
Franche-Comté, relatives aux Sauneries de Salins. 
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dans le ressort du Parlement de Dole. (Art. 4 a 11). La charge de 
pourvoir à l'entretien des ponts et chemins nécessaires à la conduite 
des bois et des sels (Art- 19) et le pouvoir de contraindre en cas de 
nécessité charretiers et paysans de faire 3 jours par semaine de char-
roi pour la Saunerie, et ce, nonobstant peste et contagion (Art. 21 à 
24) restaient en outre dévolus au Juge des Sauneries. 
Le Juge ne pouvait amoindrir les peines portées par les Ordon-
nances (Art. 1). Les procureurs et avocats attachés à son siège de-
vaient veiller aux poursuites (Art. 2 et 20). Ses jugements étaient 
exécutoires nonobstant appel jusqu'à 100 livres d'amende. L'appe-
lant passible de peines corporelles restait détenu. Le contumace de-
vait se rendre prisonnier. Faute d'acquitter l'amende dans un délai 
de 4 mois à la caisse du receveur des Exploits, le mésusant pou-
vait être saisi de corps (Art. 12 à 18). 
Les défrichements étaient prohibés jusqu'à trois lieues de Salins 
et ce, sauf récompense, nonobstant titres contraires (Art. 26 à 28). 
L'établissement de forges était interdit jusqu'à 4 lieues de Salins 
(Art. 32 et 33), la fabrication du salpêtre jusqu'à 6 lieues (Art. 34). 
Celle du charbon était interdite clans les bois affectés à la cuite des 
muires, et jusqu'à 3 lieues de Salins dans les bois communaux si 
ce n'est du consentement des prud'hommes (Art. 29 à 32). Aucu-
ne scierie nouvelle ne pouvait être établie jusqu'à 4 lieues de Sa-
lins et 2 lieues des forêts banales ; les scieries anciennes étaient as-
sujetties à l'observation de règlements établis par le Juge -et ne pou-
vaient recevoir de plots qui n'aient été préalablement marqués (Art. 
35 à 3 7 \ 
Les chênes, chêneaux, sapins et sapineaux coupés en délit pou-
vaient être suivis jusqu'à 6 lieues de Salins. Les détenteurs de plots 
de ces essences étaient tenus d'en établir l'origine. Toute j>ersonne 
avait le droit d'arrêter le délinquant, nul ne pouvait s'y opposer. 
(Art. 38 à 44). 
L'usager ne pouvait prendre dans une forêt banale nul chêne ou 
sapin en estant, même mort, qu'il n'ait été d'abord marqué et dé-
livré. L'usager au bois mort et aux morts-bois ne pouvait enlever 
chêne ou sapin gisant qui n'ait quitté l'écorce. La délivrance des 
chênes et sapins, jeunes et vieux, pour l'usage du feu, barre ou 
cloison d'héritages était prohibée (Art. 45 à 49). Les bois délivrés 
devaient être équarris sur place et enlevés dans le délai d'un mois 
(Art. 50 et 51). Dans les bois de la Joux, Maubelin, Lovaubault et 
Arc, la coupe des sapins et sapineaux était interdite à tous, usagers 
et fasseurs, pour la durée de 20 ans (Art. 52). L'écorçage était 
prohibé et tout détenteur d'écorces était tenu d'en déclarer la pro-
venance (Art. 54 et 55Ί. 
Le pâturage était interdit dans les coupes jusqu'à la troisième 
feuille (Art. 56). Les communautés ne pouvaient vendre leurs bois 
et pâtures sans un congé du Parlement. (Cette pratique dont elles 
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usaient pour éteindre leurs dettes aggravait les usages supportés pai-
Ics bois du Souverain) (Art. 66). Elles étaient tenues de désigner 
des gardes pour les bois dont elles avaient l'usage. Ceux-ci rece-
vaient pour salaire le quart des amendes prononcées sur leurs dé-
nonciations (Art. 62). 
Il était interdit de mettre le feu aux champs, pâtures ou buis-
sons proches des bois, jusqu'à 6 lieues de Salins, et aux bergers d* 
faire du feu sous les chênes et les sapins (Art. 68). 
Il était interdit aux Officiers de la Saunerie d'acheter des cou-
pes de bois taillis jusqu'à 6 lieues de Salins (Art. 63 à 65.). 
Les infractions aux dispositions de l'Ordonnance étaient géné-
ralement punies d'amendes proportionnelles à l'importance du dé-
lit. Elles étaient fixées, par exemple, à 30O' livres pour la construc-
tion d'une forge à distance prohibée, à 10 livres par toise carrée de 
futaie et 10 livres par arbre et à 100 sous par toise carrée de tail-
lis pour les défrichements, à 10 livres par pied et 20 sous par fas-
sin et fardelet (36) pour la coupe de chêne ou sapin, à 25 livres 
par troupeau et 60 sous par bête pour pâturage dans les jeunes re-
venues, etc.. A ces amendes s'ajoutaient la démolition de la forge, 
le paiement d'intérêts en cas de défrichement, la confiscation du 
bois, des chariots et des attelages, s'il s'agissait d'un délit de bois. 
Celui qui s'était opposé à l'arrestation d'un délinquant de bois était 
puni d'une amende égale à quatre fois la valeur du bois, des cha-
riots et des attelages. L'achat par un officier de la Saunerie d'une 
coupe à distance prohibée était puni de la confiscation de la coupe 
et du prix . 
L'amende était doublée pour les délits commis la nuit (Art. 75). 
Le récidiviste, puni d'une amende double la deuxième fois et triple 
la troisième fois, était banni des bois pour trois ans la deuxième 
fois et à vie la troisième. Si une communauté avait mésusé en corps, 
elle pouvait être alors privée de son droit d'usage (Art. 74). 
L'amende pour délit de pâturage frappait le propriétaire du bé-
tail, mais celui-ci pouvait exercer un recours contre le pâtre. Les 
communautés étaient responsables des pâtres qu'elles avaient nom-
més. Les maîtres étaient responsables des domestiques et punis-
sables avec eux si le délit avait été commis par leur ordre (Art. 57 
à 61). 
Des peines corporelles, pilori et fouet étaient substituées aux 
amendes si le délinquant ne les pouvait payer (Art. 76). S'il se 
dérobait à ces peines, il était banni des bois pour g ans (Art. y y). 
Les forestiers convaincus d'avoir détourné ou laissé détourner 
des chênes ou sapins étaient révoqués et punis du pilori, carcan et 
fouet. Si on ne les pouvait appréhender, ils étaient bannis des bois 
pour 10 ans à peine de hart (Art. 72). Par contre, ils étaient pro-
tégés dans l'exercice de leurs fonctions. Les rosser pouvait valoir 
(36) Fardelet est synonyme de chevasse (sorte de fagot). 
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le hart (Art. 83). Les dénonciateurs étaient récompensés par-l'allo-
cati on du quart de l'amende; leurs noms étaient tenus secrets (Art. 
81 et 82). 
La substance des dispositions de l'Ordonnance du 22 septembre 
1607 n'était pas nouvelle les commissaires l'avait puisée dans la 
coutume et dans les ordonnances antérieures des Souverains (37). 
Us n'avaient innové que pour rendre la répression plus efficace. 
L'Ordonnance du 2/ août 1607 
L'Ordonnance du 27 août 1607 (38) est une révision des Arti-
cles généraux de 1542, enrichie de deux titres d'importance très 
inégale concernant l'institution de deux charges et offices de Mar-
queur et Contrôleur des bois et les fonctions de forestier. 
En 1542 et en 1565/6, toutes les futaies affectées à la cuite des 
muires étaient du partage de Chalón et la marque en appartenait 
aux Officiers de Chalón. Par Ordonnance en date du 23 janvier 
1593 (38), Philippe II l'avait confiée à un Gruyer et Contrôleur 
général des fassures dont la réunion des bois de Chalón au do-
maine de la Saunerie devait entraîner la suppression. Deux offi-
ciers furent donc institués à la Saunerie qui eurent pour charge 
dans leurs circonscriptions respectives (39) la marque des futaies 
et la surveillance générale des bois et chemins dépendant de sa 
juridiction (Art. 1). 
Us étaient tenus de visiter les futaies tous les deux mois, les tail-
lis tous les trois mois, de dresser des procès-verbaux de leurs visi-
' tes et les transmettre au Juge, de dénoncer au Juge, au Procureur 
" et aux Avocats les abus constatés, de veiller à l'entretien des che-
mins. Ils pouvaient arrêter les délinquants en cas de flagrant délit, 
visiter les domiciles des suspects, saisir les bois et les faire trans-
porter. Forestiers, fasseurs, guettes et compteurs de bois (40) les 
devaient assister (Art. 2 à 7). 
Chacun d'eux était pourvu de deux marques distinctes, l'une 
pour les bois destinés aux usagers, l'autre pour les bois destinés à 
la Saunerie (Art. 8). 
Ils ne devaient marquer pour les usagers, sauf sentence du Juge, 
que les chênes ou sapins portés sur une liste après que les bénéfi-
ciaires en aient fait paraître l'emploi et la nécessité, pour la Saune-
te?) Quel qu'en soit l'intérêt, l'étude des sources de l'Ordonnance du 22 
septembre 1607 dépasse le cadre d'une étude dont l'objet est l'évolution de la 
sylviculture et non celle du droit pénal forestier. 
(38) Cf. Bibl. M. de Salins. M. n° 128. Ordonnances des Souverains de 
la Franche-Comté relatives aux Sauneries de Salins. 
(39) Les bois de la limite d'Aval, la forêt du Jura et les bois d'Arc et de 
Maubelin d'une part, les bois de la limite d'Amont (sauf le Jura, Arc et Mau-
belin) de l'autre. 
(40) Les guettes et les compteurs de bois étaient de bas-officiers de la Sau-
nerie. 
LES SOURCES DE LA SYLVICULTURE DE MACLOT 39 
rie, que les chênes et sapins jugés nécessaires à la provision du 
fasseur (41), sans dépasser le nombre fixé par les Ordonnances et 
sans îittoucher aux arbres situés à moins de deux toises des limi-
tes. Dans le choix des arbres à délivrer, ils devaient s'inspirer de 
règles qui seront analysées ci-après (42). Ils étaient tenus de mar-
quer pour la fassure les bois gisants qui y étaient propres. Enfin, ils 
devaient tenir, jour par jour et par forêt, un registre des bois mar-
qués avec indication de l'emploi ou du rendement selon qu'ils étaient 
destinés aux usagers ou à la Saunerie et en adresser de six mois en 
six mois un extrait au Juge (Art. 11, 12, 14 à 23). 
Ils devaient assister aux visites du Juge au cours desquelles il 
était procédé au recolement des bois marqués. Ils devaient se con-
tenter de leurs gages et frais de bouche duement taxés sans jamais 
recevoir d'argent des usagers. Leurs négligences étaient punies 
d'amendes, leurs prévarications de peines corporelles sans préju-
dice des intérêts (Art. 25, 13, 9 et 10). 
Les titres de l'Ordonnance consacrés aux fasseurs et charretiers 
(Art. 26 à 50 et 58 à 68) sont sensiblement plus développés que 
les articles de 1542. On y peut relever quelques dispositions nou-
velles. 
Si l'exploitation en tenant laie restait prescrite aux fasseurs sauf 
dérogations portées dans les Ordonnances, ceux-ci, « ne devront 
couper le bois menu qui ne pourrait être employé à l'usage de fas-
sîn et de fardelet ». Le traitement en taillis régulier était donc dé-
laissé pour le traitement en taillis fureté, déjà introduit au siècle 
précédent dans mainte fassure tenue en nombre. Les dispositions 
tendant à obliger les usagers à exploiter dans la laie du fasseur qui 
s'étaient révélées inapplicables n'étaient d'ailleurs pas maintenues 
(Art. 3Γ et 32). L'abattage des-taillis était interdit pendant la mon-
tée de la sève en avril, mai et août (Art. 37). Pour prévenir ks 
usurpations, les fasseurs devaient abattre les taillis jusqu'à l'extrê-
me limite aux confins d'un autre bois, mais devaient en réserver une 
toise aux confins des héritages dont aucune borne ne les séparait. 
(Art. 47). 
Les fautes des fasseurs et des charretiers étaient punies d'amen-
des. Les fasseurs restaient chargés de veiller à leur fassure, même 
pendant le temps qu'ils n'y exploitaient pas. En cas de dissimulation 
ou de grande négligence, ils encouraient une peine double de l'amen-
de qui aurait frappé le délinquant, en cas de prévarication la desti-
tution et une peine arbitraire (Art. 44). Les peines étaient doublées 
en cas de récidive (Art. 48). Les fasseurs pouvaient être destitués 
par le Juge, si celui-ci estimait qu'ils avaient manqué à leurs de-
voirs (Art. 49). 
(41) Les marqueurs ne devaient marquer les bois qu'au fur et à mesure des 
besoins du fasseur, de peur que celui-ci ne délaissât les queues et arbres diffi-
ciles à fendre. 
(42) \^oir infra, Sylviculture des Ordonnances. 
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Quelques articles de l 'Ordonnance (51 à 57) sont consacrés aux 
devoirs des forestiers, à leurs salaires et aux indemnités auxquel-
les ils peuvent prétendre. 
L'Ordonnance du 8 juin ιό 11 
L'Ordonnance du 8 juin 1611 (43), publiée à la justice des Sau-
neries le 7 niai 1612 est la revision des articles particuliers de 1542 
(Art. 19 et sq. de l 'Ordonnance de 1565/6). 
Les bois destinés à la cuite des muires, où l'on remarque plu-
sieurs bois et forets qui n'y avaient pas encore été employés, entre 
autres la forêt de la Fave de Montrpnd et un quartier des bois de 
Chaux étaient divisés en 34 fassures (44) d'importance très inégale. 
Un règlement particulier était établi pour chaque fassure. 
Le soin de régler l'exploitation des bois particuliers qui avaient 
appartenu aux Seigneurs du partage de Vignory et restaient à ce 
titre affectés à la cuite des muires était laissé aux propriétaires (45) 
tenus seulement d'en livrer tous les produits aux Sauneries. 
L'Ordonnance du 27 août 1607 avait prescrit aux fasseurs de 
délaisser dans la laie qu'ils devaient tenir les bois qui n'étaient pas 
propre^ à faire fassin ou fardelet. Dans l'aménagement des tai1Hs 
banaux où l'exploitation portait sur les bois de toutes essences sans 
en épargner aucune, il ne fut dérogé à cette règle que pour pres-
crire le recépage « tout a rez » des recrues abrouties. Le règlement 
de chaque fassure indiquait les années de la prochaine exploitation 
qui devait recourir de 9 en 9 ans. L'exploitation courait pendant 
un, deux ou trois ans, suivant l'étendue de la fassure et les res-
sources du charroi, puis était suspendue jusqu'au terme de la rota-
tion. Toutefois, dans les forêts de grande étendue (la Fave de Va-
Iempouillères. la forêt de Chalón ou de Fertans), on jugea expé-
dient d'instituer une fassure perpétuelle (où l'exploitation se pour-
suivrait sans interruption). A cet effet, les forêts furent divisées en 
troi> quartiers à exploiter chacun au cours de périodes triennales 
successives. La même disposition fut appliquée à la forêt de Leutte, 
fort éloignée de Salins, par crainte de n'y pouvoir disposer du char-
roi nécessaire si on l'exploitait d'un coup. Plusieurs fassures fu-
rent, suivant l'usage établi au siècle précédent, laissées en nom-
bre aux fasseurs à charge d'en appliquer exactement le règlement. 
Les dispositions de l'article 17 des Articles de 1542 prescrivant 
(43) Cf. Bibl. M. de Salins. M. n° 128. Ordonnances des Souverains de 
Franche-Comté relatives aux Sauneries de Salins et Arch. Doubs. Chambre 
des Comptes Β 2I0/ . 
(44) Le mot fassure désigne soit l'exploitation faite par le fasseur, soit le 
ou les bois dont l'exploitation et la garde étaient confiées à un fasseur. 
(45) Sauf toutefois la fassure dite de Vignory qui fut aménagée comme 
un bois banal. Lors de la cession de leur part de la Saunerie au Souverain 
en 1570, les seigneurs de Vignory avaient laissé à la Saunerie le droit d'ex-
ploiter ce bois moyennant une redevance de 2 engrognes pour 100 fassins. 
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aux usagers d'exploiter dans Fordern du fasseur étaient restées let-
tre morte et l'Ordonnance du 27 août 1607 ne les avaient pas re-
tenues. Les massifs de Moidon, de la Joux, de Loyaubault, de Mau-
belin et d'Arc où de nombreuses communautés avaient leurs usages 
restaient livrés aux exploitations désordonnées des habitants qui y 
coupaient où bon leur semblait non seulement des bois pour leurs 
besoins, mais pour vendre à la Saunerie où ils étaient taxés comme 
bois communal. Ces errements, qui dataient de l'Ordonnance de 
Philippe LOYTE (46) furent interdits (les communautés pouvaient 
en effet y trouver prétexte à s'approprier les bois) et pour engager 
les habitants à renoncer à la fabrication des bois destinés à la Sau-
nerie, les règlements ramenèrent le prix de 100 fassins fixé à 5 
gros 2 engrognes (47) pour les bois faits par le fasseur, 4 gros pour 
le charroi et 14 engrognes pour la façon et la garde, à 4 gros et 
8 engrognes pour les bois faits par l'habitant. Des exploitations con-
formes aux dispositions des art. 31 et 32 de l'Ordonnance du 2J 
août 1607 ne pouvaient être pratiquées dans de tels bois. Les règle-
ments prescrivait qu'on y fît courir la fassure de marteau en mar-
teau (48) aux endroits les mieux peuplés. Ceux des fassures de la 
Joux,Loyaubault, Maubelin et Arc rappelaient les dispositions de 
l'art. 52 de l'Ordonnance du 22 septembre 1607, renouvelées des Ar-
ticles de 1542, qui avaient interdit à tous, pour une durée de 20 
ans l'exploitation de sapins dans ces forêts. Les forestiers étaient 
tout spécialement commis à leur garde. 
Dans les futaies feuillues, l'Ordonnance du 8 juin 1611 avait à 
régler les deux sortes d'exploitation qui normalement s'y superpo-
saient, celle des morts bois, conformément aux dispositions des ar-
ticles 31 et 32 de l'Ordonnance du 27 août 1607 et celle des arbres 
désignés par le marqueur suivant les prescriptions de l'article 14 de 
ladite Ordonnance. 
On dut cependant tenir compte, des droits d'usage aux morts-bois 
concédés aux riverains dans plusieurs massifs. C'est ainsi au'à la 
Fresse de Vers et de Montrivel et au bois Mouchard, les règlements 
ne purent prescrire aucune exploitation assurée de morts-bois. Au 
bois de Chaux (49), le fasseur devait asseoir l'exploitation là où le 
taillis était le plus épais, sans dépeupler la forêt. Au Parc Sainte-Anne, 
ce. furent les difficultés de l'exploitation et de la vidange qui enga-
gèrent à renoncer à une exploitation régulière : la forêt fut néan-
moins divisée en deux quartiers où les morts-bois seraient exploités 
alfernativement au cours des 4 premières et 5 dernières années de 
(46) Cf. Bibl. M. de Salins. M. n° 128. Ordonnances des Souverains de 
Franche-Comté relatives aux Sauneries de Salins. Art. 19 de l'Ord. de Pli. 
LOYTE. 
(47) 12 engrognes valaient 1 gros, 12 gros 1 franc. 
(48) De place en place. 
(49) A U X quartiers de Germingney, Chissey, et Chateauroillaux situés au 
S. Ë. du massif, près du gué de la Roche. 
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la rotation. Les dispositions des articles 31 et 32 de l'Ordonnance-du 
27 août 1607 ne purent être exactement appliquées que dans les 
forêts des Grands bois de Vers et de la Fave de Montrond. Celle-ci, 
de grande étendue, fut divisée en1 trois quartiers pour que la fassure 
y fut perpétuelle. Aucun chêne ou chêneau, mort ou vif ne pou-
vait être compris dans ces exploitations. 
Les dispositions qui prescrivaient qu'aucun chêne ne fut exploité 
sans avoir été préalablement marqué ne purent être d'ailleurs par-
tout respectées. La Chênaie de la Fresse de Vers et de Montrivel 
n'était formée que de jeunes plançons et' des cépées que les abus des 
usagers y avaient substituées. Le marqueur n'y pouvait désigner un 
à un tous les bois qu'il était utile de couper. Le règlement disposa 
que le bois, divisé en trois quartiers, affectés chacun à une période 
triennale, serait parcouru à la rotation de 9 ans. Le fasseur y ex-
ploiterait les cépées, réserve faite du meilleur, rejet et les plançons 
là où ils étaient proches l'un de l'autre de moins d'une toise sans en 
pouvoir prendre plus d'un sur trois à chaque passage. 
Le règlement du bois Mouchard, dont les dispositions générales 
furent rendues applicables à la plupart des chênaies et aux sapi-
nières, par les règlements particuliers, prescrivait de ne marquer que 
les chênes secs ou escoulonnés sur le pied, ne portant plus paisson, 
sans attoucher aucunement aux chênes, pommiers et poiriers vifs. 
Les arbres rompus et déracinés devaient être également marqués. 
Au delà de 10 par an, ils devaient être précomptés sur la possibilité. 
Le contrôle des exploitations serait tenu sur le registre du marqueur. 
Comme les chênes secs et escoulonnés étaient devenus rares au bois 
Mouchard, le nombre des arbres qu'on y pouvait marquer chaque 
année fut fixé à 100. 
Le règlement des Grands bois de Vers où les chênes exploitables 
étaient aussi rares, et les conditions de végétation moins favorables, 
autorisa la marque de 45 chênes moyennement gros chaque année, 
et celui du Parc Sainte-Anne, situé sur le versant rocheux escarpé, de 
8. Aucune exploitation régulière de chênes ne fut prévue à la Faye 
cle Montrond qui en était mal peuplée, ni aux quartiers des bois de 
Chaux où les Sauneries n'étaient autorisées qu'à exploiter des morts-
bois. 
Dans les sapinières banales.où les feuillus étaient rares, les règle-
ments de l'Ordonnance du 8 juin 1611 ne réglèrent aucune exploi-
tation de morts-bois. Celle des sapins ne devait porter que sur des 
bois secs et escoulonnés. Le règlement de la forêt de Combalerin 
ajoute cependant « qu'à leur défaut, pourront être marqués aucuns 
de moindre croissance et empêchant l'un l'autre, ce que toutefois on 
ne fera que par avis et participation du Juge et Officiers de notre 
Saunerie ». La possibilité des coupes annuelles était réglée à 60 sa-
pins pour Combalerin, 90 sapins médiocrement gros pour le Scay, 
250 sapins médiocrement gros pour le Jura, non compris 50 sapins 
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pour la fabrication des bosses (50) à prendre 30 au premier quartier 
de la forêt du Jura et 2Q au premier quartier de la forêt du Scay. 
Comme les arbres secs et escoulonnés étaient seuls tenus pour 
exploitables, les possibilités avaient été réglées en fonction du nom-
bre d'arbres surannés qu'on trouvait alors dans les chênaies et les 
sapinières dont le matériel avait été presqu'entièrement renouvelé 
au cours du siècle précédent, et qui, par conséquent, y étaient de-
venus assez rares. Sans doute, les descriptions de Simon Musv 
attestent l'existence en 1602 clans plusieurs quartiers et singulière-
ment sur la moitié de la contenance du Jura, de sapinières assez 
riches, comprenant une proportion élevée d'arbres de la ire espèce. 
Mais si les limites des trois dernières espèces de Simon Mus Y étaient 
assez étroites, celle de la ιΓΘ qui englobait tous les arbres suscepti­
bles de donner des pièces d'une dimension supérieure à celle d'une 
panne étaient fort larges. La consistance même des peuplements où 
les arbres de la ιΓβ espèce étaient nombreux montre assez qu'il,y en 
avait peu de vraiment vieux. Et si, en 1611, les rédacteurs de l'Or-
donnance avaient trouvé le Jura très diminué, c'est parce que les très 
vieux bois y étaient devenus rares plutôt qu'en raison du délabre-
ment des lisières du massif. 
Pour maintenir la production de "'a sapinière de Combalerin. la 
plus proche de Salins, à un chiffre relativement élevé, on avait dû y 
envisager l'exploitation de bois verts. Par contre, au Scay et au 
Jura, bois secs et escoulonnés devaient suffire à l'application de la 
possibilité (ζΐ). C'étaient soit des reliques des vieux peuplements 
décrits en 1542 par Jean de POMEREULX (52) soit les débris de peu-
plements bien plus jeunes délabrés par les abus des riverains. En 
précisant que la possibilité des forêts de Scay et du'Jura serait d'ar-
bres médiocrement gros, l'Ordonnance avait sans doute entendu met-
tre un terme à l'abus qui consistait à ne délivrer au fermier que de 
très irros bois. Lors de la visite de 1602, Simon MUSY s'était infor-
mé du rendement des sapins délivrés pour la fassure dans les fo-
rêts de Combalerin et du Scay de Chalamont. Dans la première, fort 
pauvre et où il n'y avait pas de choix, il n'était que de τ 500 fas-
(50) Tonneaux pour le transport des sels. 
(51) Voir supra la description du 3e Quartier de la forêt du Scay. On lit 
d'ailleurs dans le P . V. de visite de 1602, à l'article Jura, une déclaration 
des commis du fermier portant « qu'ils n'entendaient point que l'on marque 
d'autres (sapins) que de secs pour ce qu'il y en avait si grand nombre dans 
ladite forêt qu'on» ne les saurait épuiser de longtemps, avec ce qu'ils sont plus 
propres pour f assurer (réduire en fassins) et charroyer ». 
(52) La survivance en 161 τ de reliques de vieux peuplements dont le déla-
brement était déjà commencé en 1542 ne doit pas surprendre. Dans la même 
forêt, les belles futaies régulières dont le développement suivit les abus de la 
période révolutionnaire étaient toujours parsemées de vieux bois en 1861. (Cf. 
Arch. Conservation des E. et F. de Besançon. Aménagement de la forêt doma-
niale de Levier, 1861). 
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sins (53) par arbre, dans la seconde de 2 500, soit environ 10 et 
17 m3 par arbre, non compris les déchets de fabrication. 
Les bois destinés à la confection des bosses avaient fait l'objet 
d'une possibilité spéciale à recruter tant au Scay qu'au Jura dans 
un quartier déterminé. Sans doute, y trouvait-on mieux qu'ailleurs 
les bois convenables, mais on doit noter également qu'au Jura ces 
bois dominaient une magnifique renaissance. 
4. La sylviculture des Ordonnances. — Les Taillis. — La res-
tauration des sapinières. — Les Futaies: la récolte des produite prin-
cipaux, ses règles, leur application aux chênaies et aux sapinières; 
la récolte des produits intermédiaires. — La genèse d'une sylvicul-
ture: de la culture du chêne à la culture du sapin. 
LOrdonnance du 27 août 1607 avait consacré l'échec de la ten-
tative poursuivie depuis plus d'un siècle par les Officiers de la Sau-
nerie en vue d'introduire dans tous les taillis destinés à la cuite des 
muires le traitement en taillis régulier. Les dispositions qui, ancien-
nement avaient limité la jouissance de l'usager dans les bois com-
muns avaient par là-même défini son droit : il y pouvait couper à 
son gré les morts-bois, et y pratiquait en fait un furetage désordon-
né. Le champelage des morts-bois avait d'ailleurs été la condition du 
maintien et du développement des futaies de fruitiers et singulière-
ment des chênaies. Mais, lorsqu'aux environs de Salins, les bois 
taillis se multiplièrent par l'abandon de fait ou de droit des essences 
réservées, les usagers restèrent en possession du droit de les cham-
peler et ne s'en laissèrent pas dessaisir. Appliqué aux bois banaux, 
Je traitement en taillis régulier paraît d'ailleurs n'avoir donné au xvi° 
siècle que des résultats assez décevants. Les besoins toujours pres-
sants de la Saunerie ne permettaient pas d'attendre que le taillis ait 
atteint des dimensions suffisantes et l'exploitation tout à rez ne gas-
pillait pas moins de bois que le champelage. Les fasseurs qui, au 
cours de la seconde moitié du χνιθ siècle, reçurent des bois en nom-
bre revinrent donc à la pratique du champelage. Mais n'ayant pas 
intérêt à discourir tout le bois comme les usagers, chacun coupant 
là où mieux lui convenait, ils tinrent néanmoins la laie en n'y ex-
ploitant que les bois de la dimension exigée par la Saunenic. L'appli-
cation de ce mode de traitement avait donné d'assez bons résultats 
pour que l'Ordonnance du 27 août 1607 ait cru devoir l'étendre à 
toutes les forêts banales. 
Si les anciens usages, qui dans le principe avaient ignoré les bois 
taillis, avaient constitué un sérieux obstacle à toute tentative d'en 
organiser l'exploitation industrielle, on n'eut qu'à y puiser pour pour-
(53) En 1611, le fassin a 6 pieds de long et la grosseur du bras. Son volu-
me ne peut être estimé à moins de 0,006η m3. 
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voir au rétablissement des sapinières ruinées, sauf à prendre les me-
sures nécessaires pour que les moyens mis en oeuvre soient effective-
ment appliqués. Les dispositions des articles 45 à 52 de l 'Ordon-
nance du 22 septembre 1607: mise en ban pour une durée cl e 20 
ans de l'essence réservée, le sapin, dans les bois de la Joux, Maube-
lin, Loyaubault et Arc, interdiction d'en couper aucun à l'avenir 
sinon pour les besoins réels de l'usager et les emplois auxquels il 
était réservé, inspirées d'ailleurs des Articles de 1542 sont très exac-
tement dans la tradition de la sylviculture médiévale. 
Les articles de 1542 n'avaient pas eu à traiter de la marque des 
futaies; c'était alors l'affaire des Officiers de la maison de Chalón. 
En 1607, les rédacteurs des Ordonnances en formulèrent les règles. 
(Article 14 de l 'Ordonnance du 27 août 1607) : 
« Ne pourrons marquer pour la fassure plus grand nombre de 
pieds qu'il n'est permis en chacun bois par le règlement sur qe fait 
ni autre que secs (et) escoulonnés, du moins aussi longtemps qu'il 
y aura tels, des lieux les plus peuplés, oires que plus éloignés, acces-
sibles néanmoins pour la traite et charroi. E t à défaut desdits bois, 
ils ne pourront toucher aux vifs sinon par l'avis des Officiers de la 
Saunerie qui en ce cas pourvoiront que l'on ne marque sinon ceux 
de moins apparente croissance et empêchant celle des autres et se 
conformeront au surplus en tout et partout à ce qui est ordonné 
par icelui règlement ». 
Les forêts où ces règles devaient être appliquées étaient, nonobs-
tant quelques droits d'usage, et singulièrement l'usage aux morts-
bois et au bois mort dans plusieurs chênaies, des forêts banales. En 
droit, les arbres n'y étaient exploitables que parvenus au terme na-
turel de leur existence (54). Les arbres très dépérissants toutefois, 
les chênes qui ne pouvaient plus porter de glands par exemple, y 
purent être assez tôt assimilés aux arbres morts. Les requêtes pré-
sentées par les fasseurs du bois Mouchard et de Combalerin lors 
de la visite de 1542, pour que de tels arbres fussent délivrés pour 
la fassure, semblent impliquer qu'ils étaient dès lora marqués par les 
officiers de Chalón, mais employés à d'autres fins. E n 1602, l'usage 
était de marquer les arbres escoulonnés comme les arbres morts pour 
la fassure. En principe, un arbre escoulonné était un arbre écimé ou 
sec en cime Le terme était cependant assez imprécis pour qu'on 
ait pu être tenté de l'appliquer à tout arbre suranné. En 1607, les 
rédacteurs des Ordonnances admirent en tous cas l'utilité d'élargir, 
le cas échéant, le recrutement des possibilités, et autorisèrent qu'on y 
appliquât des arbres verts « de moins apparente croissance et em-
(54) Les bois morts étaient préférés aux bois vifs pour la fassure : « Com-
bien que pour l'usage de la fassure il (le fasseur) aime beaucoup mieux les 
secs que les verts, d'autant que les secs se fendent mieux et plus facilement et 
sont plus légers et propres à charroyer (P. V. de visite de 1602. Art. Jura). 
Voir aussi note 51. 
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péchant celle des autres » mais l'avis et la participation aux opéra-
tions des officiers de la Saunerie fut dans ce cas exigé. 
De la domestication du porc au développement de l'industrie amor-
cé dès le xive siècle par la vulgarisation de la sidérurgie à deux 
temps (55), la production du gland avait été la fin incontestée de la 
culture du chêne et l'on conçoit que dans des peuplements voués à 
la production de fruits, les seuls arbres exploitables aient été ceux 
qui n'en pouvaient plus porter. La pratique d'une telle sylviculture 
entraînait nécessairement la constitution de peuplements irréguliers 
peu serrés, remarquables, sauf accidents ou abus, par la prédomi-
nance des vieux et très vieux bois (56). Bien que l'extraction d'un 
chêne ne portant plus paisson ait pu faciliter la croissance de quel-
ques chêneaux dans la mesure où cette extraction anticipait la mort 
de l'arbre, la règle de porter la coupe aux lieux les plus épais n'était, 
appliquée à de telles formations, qu'une invitation à ne pas négliger 
les cantons éloignés, toujours moins fréquentés. 
En 1607, la mise en ban par les Princes de la Maison de Cha-
lón d'une partie de leurs sapinières ne datait guère que de deux 
siècles. Sans doute, dès le haut Moyen-Age, la loi Gombette avait 
mis les essences résineuses au rang d'essences réservées (57). Mais 
il fallait que la Silva Jurensis fut colonisée et, en grande partie, dé-
frichée pour qu'on songeât à en conserver les restes. A cet effet, on 
eut recours au procédé traditionnel de la mise en ban, et, de ce fait, 
les pratiques de la sylviculture qui assuraient depuis plusieurs millé-
naires le maintien des futaies de fruitiers et principalement des chê-
naies, se trouvèrent transportées dans les sapinières où appliquées à 
un tout autre objet, elles eurent de tout autres effets. 
Alors que clans la chênaie une large trouée est nécessaire à l'ins-
tallation d'un cône de régénération dont en fin de compte ne sur-
vivront que peu d'éléments qui s'incorporeront à la futaie, dans 
la sapinière, d'épaisses renaissances s'établissent sous les vieux peu-
plements existants et se développent au fur, et à mesure de leur dis-
location. C'est sur ces renaissances, dont elles assuraient le dégage-
ment, que la coupe des arbres secs et escoulonnés des lieux les plus 
épais et, le cas échéant, de ceux de la moins apparente croissance et 
empêchant celle des autres de\7ait être faite. Elle suivait la régé-
nération, et loin d'entraver l'évolution naturelle de la sapinière vers 
des formes régulières, elle y aidait. Ainsi les peuplements mis en 
ban au Scay et au Jura qui dataient vraisemblablement du xive siè-
cle, après avoir vieilli en bloc, se disloquèrent au xvie siècle. Ceux 
qui les remplacèrent alors disparurent au cours de la première moi-
(55) Où le fer est obtenu par l'intermédiaire de la fonte. 
(56) De telles formations dont la ruine fut consommée en France par la mise 
en coupe réglée des futaies domaniales en août 1578, puis par l'application de 
l'Ordonnance de 1669, ont survécu par places en Franche-Comté jusqu'au mi-
lieu du XVIII* siècle . 
(57) Lois Gombette. Titre 38. 
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tié du xviiie siècle. Ni les abus de la période révolutionnaire, ni les 
exploitations de la première moitié du xixe siècle, ni les efforts des 
aménagistes depuis le second Empire n'ont encore rompu entière-
ment l'uniformité des peuplements de ces forêts. 
Les coupes réglées par pieds d'arbres portaient exclusivement sur 
des bois parvenus à leur terme d'exploitabilité. Elles ne réalisaient 
donc que des produits principaux. Aujourd'hui, la récolte d'une fo-
rêt se fait autant de produits intermédiaires, d'arbres enlevés en vue 
de favoriser la croissance des peuplements que d'arbres parvenus à 
leur terme d'exploitabilité, bien, qu'on ait renoncé à produire les très 
gros bois qui étaient alors recherchés. Les Ordonnances paraissent 
avoir négligé là une source importante de revenu. 
Λ la date de leur rédaction, la chênaie occupe toujours une place 
très importante dans l'économie rurale comtoise (58). Le gland en 
demeure la production essentielle. Dans une chênaie à glands bien 
conservée, la récolte de produits intermédiaires n'était guère à con-
sidérer puisque son peuplement était formé d'arbres trapus à cimes 
b;en développées où prédominaient les vieux et les très vieux bois. 
Les chêneaux qui s'y installaient dans les trouées laissées par l'exploi-
tation des arbres surannés étaient aussitôt dégagés pour être promp-
tement amenés à fruit : « ains ne couperont jeunes chêneaux quand 
seront en apparence de croître pour maisonner, mais seront tenus 
les dits fasseurs de les garder et décombrer au pied pour les faire 
croître » (59). La conduite de l'opération est ici laissée, au fasseur 
(jni l'exécutait tout en exploitant les morts-bois. Mais dans les chê-
naies dévastées, cette opération avait pris une telle importance que 
le- rédacteurs des Articles de 1542, au bois Mouchard, et de l'Or-
donnance de T6IT à la Fresse jugèrent nécessaire de la régler. Les 
prtîcles de τ542 autorisèrent la coupe des chêneaux « moyennant 
qu'il en demeure toujours des plus beaux à une toise près l'un de 
l'autre, ainsi que le bois le pourra porter »· En fait, cette dis-
position, permettait au fasseur de couper tous les chênes situés à 
moins d'une toise du chêne voisin. De même, l'Ordonnance de τ6ιι 
autorisa la coupe des chênes qui seraient plus près l'un de l'autre 
que la longueur d'une toise, interdisant toutefois qu'on en coupât 
plus d'un de trois à chaque passage. Le nombre des chêneaux ainsi 
conservés était fort éloigné de celui qu'on aurait obtenu par une 
plantation régulière à 1 toise d'intervalle, vraisemblablement très 
inférieur à 1 000 à l'hectare aux lieux les plus épais. Compte tenu 
des accident^ à prévoir et de l'activité des délinciuants, c'était le 
moins qu'on en pût laisser pour reconstituer la chênaie. 
Plus encore que les chênaies, les sapinières avaient à souffrir du 
(58) Cf. Les sources de la Sylviculture de Maclot. Introduction, Rev. for. 
franc., avril 1951 P- 295. 
(59) Cf. Arch. Doubs. Chambre des Comptes B. 240. Mandement du 11 
janvier J535/6 dressé par les officiers de Chalón. Art. 20. 
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pillage des riverains (60). Le problème de l'éclaircie de peuplements 
déjà trop clairs ne s'y posait pas, mais bien celui de leur protection. 
L'article 14 de l'Ordonnance du 2J août 1607, en autorisant la cou-
pe des arbres de moins apparente croissance et empêchant celle des 
autres, avait néanmoins formulé un principe susceptible d'être ap-
pliqué à la récolte de produits intermédiaires dans les peuplements 
en voie de croissance, et, de fait, il suffira que le peuplement d'un 
quartier du Jura devienne trop épais pour qu'on décide de l'éclair-
cir (60 bis). 
Bref, si la pratique régulière de l'éclaircie dans les chênaies et 
sapinières rendues déjà trop claires par l'activité des délinquants 
était impensable en 1607, de telles opérations pouvaient être et étaient 
effectivement prescrites par des règlements spéciaux lorsqu'elles 
étaient reconnues nécessaires à la formation ou au développement 
des peuplements. 
Bien que rédigées pour être appliquées aux chênaies comme aux 
sapinières, les règles de culture formulées par l'article 14 de l'Or-
donnance du 27 août 1607 constituaient en fait une adaptation à la 
culture des sapinières des règles de culture traditionnelles de la chê-
naie. Jusqu'à la mise en ban par les Seigneurs de Chalón-A rlay d'une 
partie de leurs sapinières, il n'existait pas de sylviculture du sapin. 
La forêt, tenue pour une source inépuisable de produits ligneux 
indispensables, mais sans autre prix que l'air ou l'eau, n'était culti-
vée que pour ses fruits. Mais clans la" région de Salins, le développe-
ment de l'agriculture et de l'industrie et l'épuisement parallèle des 
ressources forestières ont, dès le xive siècle, fait du bois un maté-
riau apprécié, à la production duquel il est devenu intéressant de 
veiller. Les tabous qui depuis plusieurs millénaires avaient permis 
l'établissement et la conservation des chênaies, pouvaient, appliqués 
aux essences résineuses, reconstituer et enrichir les sapinières, mais, 
ce but atteint, ils ne permettaient qu'une utilisation très médiocre 
de peuplements où il n'était pas question de produire des fruits, 
mais du bois. Aussi, lorsque les vieux peuplements des sapinières 
mises en ban se disloquèrent au xvie siècle, l'élargissement de la 
récolte des bois morts aux bois escoulonnés et aux bois de moins 
apparente croissance et empêchant celle des autres dans la mesure 
nécessaire à la satisfaction des besoins, et sa concentration aux lieux 
les plus épais, c'est-à-dire sur les renaissances en pleine croissan-
ce qu'il convenait de dégager, s'imposa tant pour la conservation des 
massifs que pour l'ausnientation de leur rendement dans toute la 
mesure compatible avec la production des très gros bois, à traiter 
P'ir la fente, alors recherchés pour la Saunerie. 
Cette sylviculture du sapin ou Taction de l'homme toujours com-
(60) Cf. supra les descriptions de forêts et les statistiques nécesMairement 
très incomplètes des bois coupés en délit. 
(60 bis) Cf. ci-après : L'Application des Ordonnances. 
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mandée par révolution naturelle des peuplements se borne à y aider 
en en anticipant les effets, se situe aux antipodes de son homonyme 
contemporain, le jardinage cultural· Celui-ci, en effet, est à la pointe 
d'un art forestier idéaliste, qui, loin de se soumettre à la nature, en-
tend la dominer et conduire les peuplements au pas de Γ oie vers 
des normes abstraites (61). L'art réaliste des Officiers de la Sau-
nerie n'est qu'un art primitif, sans habiletés et sans perspective, fon-
dé sur l'exacte observation des faits et le bon sens. 
5. Application des Ordonnances. 
L'application des Ordonnances fut sérieusement entravée par les 
guerres qui, de 1636 à 1646, ruinèrent et dépeuplèrent la Franche-
Comté. Lorsqu'en 1653 Daniel PRIVÉ et Etienne PIERRE, conseiller 
et auditeur à la Cour des Comptes de Dole visitèrent avec Jacques 
CUGNOT, juge à la Saunerie, les bois affectés à la cuite des muires 
pour y restaurer l'ordre que les Ordonnances y avaient établi, ils 
les trouvèrent sans forestiers, faute d'en pouvoir recruter, quelques-
uns sans fasseurs, mais peu endommagés par les riverains deve-
nus assez rares. 
Le procès-verbal de leurs travaux en date des 28 mai - 28 juin 
1653 (62) fait ressortir des retards souvent importants clans l'ex-
ploitation des taillis. Du côté des chênaies, le bois Mouchard est 
bien peuplé et en bon état. A la Fresse où la f assure est interrom-
pue depuis 17 ans, les chênes, par places fort éloignés les uns clés 
autres, sont noueux et tordus, mais le taillis abonde bien qu'il y en 
ait quantité d'exploité pour le chauffage des usagers et la fabrica-
tion de cercles pour les bosses. Cependant le sapin a pénétré dans 
la forêt où il s'avance du sud au nord. On le trouve en quantité no-
table dans la Fresse de Montrivel et on en signale quelques pieds 
clans la Fresse de Vers. 
L'enrésinement des bois, où le rétablissement des sapinières avait 
été décidé en 1542, s'est rapidement poursuivi. Il est acquis à Loyau-
bault. A Maubelin, la sapinière couvre les confins de S cay et le 
quartier revendiqué par les habitants de Levier ; ailleurs, l'enrési-
nement s'est trouvé entravé par l'abandon des exploitations usagè-
res qui dégageaient systématiquement les sapineaux et le- sapin res-
te disséminé dans les taillis devenus impénétrables. La majeure par-
tie de la Joux est toujours peuplée de taillis, mais le sapin y a fait 
des progrès considérables au S.-E. du massif dans le triangle formé 
par les sapinières toujours conservées de Combalerin, du Sauget et 
(61) Que les normes soient établies en fonction de lois statistiques ne 
change rien à l'affaire. Ces lois ne sont vérifiées qu'à l'échelle d'observation 
d'un très grand nombre de forêts dont les normes traduisent l'histoire moyen-
ne. Chaque forêt a son histoire propre, ses peuplements ne peuvent être assu-
jettis à de telles normes sans que leur développement naturel soit altéré. 
(62) Cf. Arch. Doubs. Chambre des Comptes B. 2113. 
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des Lezinnes. Les taillis dont Arc est toujours peuplé sont analo-
gues à ceux de Maubelin ; les usagers commencent à y faire quelques 
abattues et à les champeler du côté de Villeneuve ;, les sapins qu'on-y 
trouve sont fort éloignés les uns des autres et" tout au plus pro-
pres à faire chevrons; les plus gros en ont été tirés « après les 
malheurs des guerres pour la nécessité des usagers ». Lors de la 
visite de 1658/59 (63), on reconnaîtra l'utilité d'y interdire à nou-
veau la coupe des sapins pour la durée de 20 ans « afin qu'ils 
puissent prendre une croissance convenable et telle qu'on puisse s'en 
servir utilement ». Le procès-verbal de visite de 1653 signale égale-
ment d'importants progrès du sapin dans le bois de Vignory. Mais 
comme il n'y était pas protégé par les Ordonnances, l'amodiataire 
des Sauneries le faisait réduire en quartelage. 
Enfin, les sapinières banales furent trouvées bien peuplées et en 
bon état. Leur exploitation était d'ailleurs très ralentie depuis 17 
ans. Elle était même suspendue à Combalerin. Au Scay, on fabrique 
encore quelques fassins et des bosses. Au Jura, on ne fabrique plus 
que des bosses. Les bois qui y sont employés doivent être d'ailleurs 
exploités en dehors du quartier désigné à cet effet en 1611 où les 
bois convenables font défaut depuis 20 ans. L'extraction de ces très 
gros arbres y avait été pratiquée sans endommager la belle renais-
sance décrite en 1602. « Le bois est tellement peuplé en cet en-
droit », lit-on dans le procès-verbal de visite de 1653, « qu'il a été 
jugé utile de l'éclaircir et abattre une partie des moindres sapins 
comma de cinq l'un afin que les autres prennent plus facilement leur 
croissance ». A défaut de s'être haussé jusqu'à une connaissance 
théorique de l'éclaircie, les Officiers de la Saunerie avaient du moins 
une connaissance empirique des peuplements qui leur permettait de 
les éclaircir quand et comme il le fallait. 
Quelques années plus tard, les deux conquêtes françaises et l'an-
nexion de la Franche-Comté ouvraient un nouveau chapitre de l'his-
toire de< bois affectés à la cuite des m irires des Salines de Salins. 
L. TURC. 
(64) Cf. Arch. Doubs. Chambre des Comptes B. 2114. 
